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SOUS LõAUTORITE DU MAIRE LE POSTE DE COMMANDEMENT MAIRIE A POUR MISSION DE : 
 

- Pr®voir le guidage des services sur les lieux de lõ®v®nement 
- Faire le point de la situation avec les renseignements communiqu®s par les premiers secours et adapter le 

dispositif suivant la nature et lõampleur du sinistre 
- Effectuer le recensement du nombre de personnes pouvant °tre impliqu®es dans lõaccident ou la catastrophe 

consid®r®e 
- D®terminer les actions n®cessaires ¨ la sauvegarde des sinistr®s (mise ¨ lõabri ou ®vacuation) et la 

pr®servation des biens 
- D®clencher la diffusion de lõalerte et contribuer ¨ assurer lõinformation des populations 

- Coordonner et g®rer la mise en ïuvre et lõaction des diff®rents services locaux, en lien avec les autorit®s 
- R®quisitionner et acheminer si possible les moyens n®cessaires pour les sauvetages, lõ®vacuation des sinistr®s 

ainsi que la protection des biens et du patrimoine 
- Activer les diff®rents services impliqu®s dans lõorganisation des secours 

- Ouvrir les locaux de restauration et dõaccueil communaux 
- Proc®der ¨ une r®quisition des ®tablissements de restauration et dõaccueil priv®s, sõil y a lieu 

- R®partir les sinistr®s dans les diff®rents locaux dõaccueil 
- Se tenir inform® et assurer lõinformation r®guli¯re de lõadministration pr®fectorale 

- Mettre ¨ la disposition des personnels engag®s dans lõorganisation des secours les moyens en logistique 
n®cessaires (nourriture, carburants, lieux dõh®bergements, etc.) 

- Assurer ou veiller ¨ lõex®cution des arr°t®s de r®quisition pr®fectoraux. 
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0.C) GLOSSAIRE DES ABREVIATIONS 

 

A.A.S.C. Association Agr®®e de S®curit® Civile 

A.R.S. Agence R®gionale de Sant® 

C.A.F. Centre dõAccueil des Familles 

C.A.RE. Centre dõAccueil et de RE groupement 

C.G.C.T. Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales 

C.I.P. Cellule dõInformation du Public 

C.N.P.E. Centre Nucl®aire de Production dõElectricit® 

C.O.D. Centre Op®rationnel D®partemental 

C.O.S. Commandant des Op®rations de Secours 

C.U.M.P. Cellule dõUrgence M®dico-Psychologique 

D.D.R.M. Dossier D®partemental des Risques Majeurs 

D.I.C.R.I.M. Dossier dõInformation Communal sur les Risques Majeurs 

D.O.S. Directeur ou Direction des Op®rations de Secours 

E.M.A. £quipement Mobile dõAlerte 

I.C.P.E. Installation Class®e pour la Protection de lõEnvironnement 

I.R.S.N. Institut de Radioprotection et de S¾ret® Nucl®aire 

O.R.SE.C Organisation de la R®ponse de S®curit® Civile 

P.C. Poste de Commandement 

P.C.C. Poste de Commandement Communal 

P.C.O. Poste de Commandement Op®rationnel 

P.C.S. Plan Communal de Sauvegarde 

P.F.M.S. Plan Familial de Mise en S¾ret® 

P.L.U. Plan Local dõUrbanisme 

P.M. Police Municipale 

P.P.I. Plan Particulier dõIntervention 

P.P.R.I. Plan de Pr®vention du Risque Inondation 

P.P.R.T. Plan de Pr®vention du Risque Technologique 

P.P.R.N. Plan de Pr®vention des Risques Naturels 

R.A.C. Responsable des Actions Communales 

R.C.S.C. R®serve Communale de S®curit® Civile 

S.A.I.P. Syst¯me dõAlerte et dõInformation des Populations 

S.A.M.U. Service dõAide M®dicale Urgente 

S.D.I.S. Service D®partemental dõIncendie et de Secours 
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ARRETE  

 
APPROBATION DU PCS 

      

       

 

 

 

   
9 rue de la Mairie ï 45260 NOYERS 

Tél : 02.38.92.40.72 

E.Mail  : noyers.mairie@wanadoo.fr 

     

  
              Le Maire  de NOYERS, Marie-Annick MARCEAUX, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2211-1, L.2212, 

L.2212-2, L.2212-4, L.2212-5 relatifs aux pouvoirs de police du maire ; 

Vu le code de lôenvironnement et notamment son article L.152-2 relatif ¨ lôinformation pr®ventive 

sur les risques majeurs ; 

Vu la loi n°2004-811 du 13 ao¾t 2004 de modernisation de la s®curit® civile et lôordonnance 

n°2012-351 du 12 mars 2012 retranscrit au code de la sécurité intérieure et notamment son article 

L.731-3 ; 

Considérant que la commune de NOYERS est susceptible dô°tre expos®e ¨ des risques 

particuliers de sécurité civile ; 

Considérant quôil appartient au maire de pr®voir, dôorganiser et de structurer lôaction communale 

en cas de crise, afin de prendre dôurgence toutes les mesures utiles en vue de sauvegarder la 

population, dôassurer la s®curit® et la salubrit® publiques et de limiter les cons®quences des 

évènements graves et susceptibles de se produire sur le territoire de la commune. 

 

 

                    ARRETE 

 

ARTICLE 1  : 

Le Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) de la commune de NOYERS annexé au présent arrêté est approuvé et 

applicable à compter du 28 novembre 2022. 

 

ARTICLE 2  : 

Le Plan Communal de Sauvegarde est mis ¨ jour par lôactualisation de lôannuaire op®rationnel. Il est révisé en fonction 

de la connaissance et de lô®volution des risques ainsi que des modifications apport®es aux ®l®ments mentionn®s aux 

articles R.731-3 et R.731-4. 

 

ARTICLE 3  : 

Le délai de révision du Plan Communal de Sauvegarde ne peut excéder 5 ans. Toute révision donnera lieu à une 

transmission aux personnes vis®es ¨ lôarticle 5. 
 

ARTICLE 4  : 

Le Plan Communal de Sauvegarde est consultable gratuitement en mairie. 

 

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté ainsi que du P.C.S. sera transmise à la Préfecture du Loiret, au SDIS 45, à la Brigade de 

Gendarmerie Lorris-Bellegarde et à la Communauté de Communes Canaux et Forêts en Gâtinais. 

 

 

        Fait à Noyers, le 28 novembre 2022 

                       Le Maire ï Marie-Annick MARCEAUX 
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CHAPITRE I 

 

£TAT DES LIEUX 
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CHAPITRE I) £TAT DES LIEUX 
 

I) Pr®sentation synth®tique de la commune 

A) G®n®ralit®s 

 

Ɇ Situation 

La commune de Noyers se trouve dans le quadrant sud-est du d®partement du Loiret, dans la r®gion 

agricole du G©tinais pauvre. ë vol d'oiseau, elle se situe ¨ 46,1 km d'Orl®ans, pr®fecture du d®partement, ¨ 

18,9 km de Montargis, sous-pr®fecture, et ¨ 2,9 km de Lorris, ancien chef-lieu du canton dont d®pendait la 

commune avant mars 2015. La commune fait partie du bassin de vie de Lorris. 

Ɇ Arrondissement de Montargis 

Ɇ Communaut® de Communes de Canaux et For°ts en G©tinais 

Ɇ Canton de Lorris 

Ɇ Superficie 18,06 kmĭ dont : bois®e (parsem® de bois), ®tang (quelques ®tangs sur la commune, en 

particulier Etangs priv®s au quartier La Borde) 

 

Ɇ Rivi¯res 

Le canal d'Orl®ans traverse le territoire de la commune sur quelques centaines de m¯tres. 

Le Pontet : il prend sa source ¨ Coudroy, sa longueur est de 8,4 km dont 3,2 sur Noyers 

La Poterie : elle prend sa source aux Sablonnettes ¨ Lorris, sa longueur est de 13,8 km dont 3,6 sur Noyers. 

Le Limetin : il prend sa source dans la for°t dõOrl®ans, sa longueur est de 23,5 km dont 2,7 km sur Noyers. 

 

Ɇ r®seau routier : d®partementale D961(7 km), communales D38 (3 km) et D738 (5.5 km), voies secondaires 

(30 km) 

 

Ɇ r®seau REMI 

Noyers est desservie par la ligne dõautocars 12 (Montargis - Dampierre-en-Burly) de la soci®t® Ulys 

 

Ɇ Transport scolaire (cars REMI) 

Ecoles 

Commune : Lorris 

Num®ro de ligne : 2706p 

Coordonn®es : 

02.38.92.31.11 

 

Coll¯ge Guillaume de Lorris 

Commune : Lorris 

Num®ro de ligne : 2702 

Coordonn®es : 

02.38.92.31.11 

 

Lyc®e en For°t 

Commune : Montargis 

Num®ro de ligne : 12 

Coordonn®es : 

0800.00.45.00 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_agricole_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_agricole_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A2tinais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Orthodromie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Orl%C3%A9ans
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9fecture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montargis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sous-pr%C3%A9fecture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lorris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bassin_de_vie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canal_d%27Orl%C3%A9ans
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montargis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dampierre-en-Burly
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ulys
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cartes source G®oportail 

NOYERS 

Le bourg 

La Borde 

LORRIS 
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source cartes G®oportail modifi®es 

NOYERS 
Le bourg 

NOYERS 
Le bourg 
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Ligne 12 : Les Bordes ï Lorris ï Noyers ï Thimory ï Villemandeur - Montargis 
 

Carte extraite du site : 

https://www.remi-centrevaldeloire.fr/wp-content/uploads/Commun/remi_45_WEB.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOYERS

S 

https://www.remi-centrevaldeloire.fr/wp-content/uploads/Commun/remi_45_WEB.pdf
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B) Population 

Ɇ Chiffre (nombre dõhabitants permanents) : population estim®e 780 

Ɇ R®partition de la population sur le territoire de la commune (´lots, hameaux) 

Quartier du centre bourgé..é..100 habitations 

Quartier La Bordeééééé..150 

Zones proches de Lorris 

- Vieille route de Noyersé.é50 

- Route de Montargiséé.é..50 

Habitat isol®éééééééé.65 

Pour un total de éééééé.415 habitations 

Ɇ Population identifi®e ¨ risque : 

 - nombre de personnes isol®es (d®clar®es) : 29 

- nombre de personnes handicap®es : 3 

- nombre de personnes sous surveillance m®dicale, assistance : 8 

Source tableau CCAS 

 

 

Carte source g®oportail 
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CADASTRE PAR ZONE DE NOYERS  

:  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte  source site : https://www.cadastre.gouv.fr/scpc/rechercherPlan.do?ville=_ 

 

CADASTRE D£TAILL£ DE NOYERS 

 

 

C) Recensement des lieux publics 

https://www.cadastre.gouv.fr/scpc/rechercherPlan.do?ville=_
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Ɇ lieux administratifs : mairie et son local technique 

Ɇ lieux publics de loisirs : 2 aires de jeux pour enfants (centre bourg et quartier La Borde), terrain tennis 

et plateau sportif ¨ c¹t® du nouveau cimeti¯re. 

Ɇ lieux publics dõaccueil dõenfants (garderie, cr¯che, ®cole) : NC 

Ɇ Arr°ts de bus : 1 au centre bourg (face ®glise), 1 ¨ lõentr®e du quartier La Borde (Gu® Cordier) et 1 au 

rond point des Campanules 

Ɇ lieux dõaccueil des personnes ©g®es : NC 

Ɇ lieux dõaccueil des personnes handicap®es : NC 

Ɇ autres ®tablissements recevant du public (®glise, salle socio-culturelle, salle associative, stade, gymnase) : 

Salle Raffard, salle communale annexe, ®glise. 

 

 

 

Source carte G®oportail modifi®e 

 

 

 

 

 

 

 



17 

 

D) Recensement des activit®s ®conomiques 
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E) Lõimplantation des ressources en eau potable 

Ɇ lõimplantation du ou des captages et pompages ®ventuels : aucun directement sur la commune 

Ɇ lõimplantation du ou des ch©teaux dõeau : 

Un ch©teau dõeau sur la commune de Thimory (Syndicat des eaux dõOussoy-en-G©tinais) alimente le quartier La 

Borde uniquement. 

Un ch©teau dõeau dans le centre bourg de Lorris (Syndicat des eaux de Lorris) alimente le reste de la commune. 

Ɇ Lõimplantation des poteaux incendie (carte format A1 en Annexe) 

 

 

Carte du r®seau eau potable de Noyers      
(carte format A1 en Annexe) 
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CHAPITRE II 

 

LES RISQUES 

 
(voir DDRM et selon diagnostic de la commune) 
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A) LES RISQUES NATURELS 
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CHAPITRE II.A.1) INONDATION 
 

Source Wikip®dia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Noyers_(Loiret) 

 

Entre 1989 et 2019, neuf arr°t®s minist®riels ayant port® reconnaissance de catastrophe naturelle ont ®t® pris 

pour le territoire de la commune : six pour des inondations et coul®es de boues et trois pour des mouvements de 

terrains. 

Récapitulatif des arrêtés relatifs aux inondations, coulées de boues et 

mouvements de terrain  

29-12-1999 45PREF19990258  

10-09-2013 45PREF20130191 et 45PREF20130190 

08-06-2016 45PREF20161091 

 

Définition des niveaux de vigilance  

 

niveau d®finition Caract®risations ï cons®quences 

potentielles sur le terrain 

Secteurs concern®s (toute la 

commune ou un secteur 

®ventuellement en phase de 

crise) 

vert Pas de vigilance particuli¯re 

requise 

Situation normale NC 

jaune Risque de crue ou de 
mont®e rapide des eaux 
nôentra´nant pas de 
dommages significatifs, 
mais n®cessitant une 
vigilance particuli¯re 
dans le cas dôactivit®s 
saisonni¯res et/ou 
expos®es. 

Perturbation des activit®s li®es au cours 
dôeau (p°che, cano±,é) 
Premiers d®bordements dans les vall®es. 
D®bordements localis®s, coupures 
ponctuelles de routes secondaires, 
maisons isol®es touch®es, caves 
inond®es. 
Activit® agricole perturb®e. 
£vacuations ponctuelles 

Quartier ç la montagne è 

Pontet ¨ lôouest des Cogn®es 

Poterie au Nord du bourg 

(G®g¯re, Maison Rouge) 

Limetin partie de La Borde 

orange Risque de crue g®n®ratrice de 
d®bordements importants 

susceptibles dôavoir un impact 

significatif sur la vie collective et 

la s®curit® des biens et des 

personnes. 

D®bordements g®n®ralis®s. 

Vies humaines menac®es. 

Quartiers inond®s : nombreuses ®vacuations. 

Paralysie dôune partie de la vie sociale, agricole et 

®conomique : 

Ι itin®raires structurants coup®s 

Ι h¹pitaux et services publics vitaux 

perturb®s, voir inop®rants 

Ι r®seaux perturb®s (®lectricit®, transports, 

eau potable, assainissement, t®l®coms ...) 

NC 

rouge Risque de crue majeure. Menace 

directe et g®n®ralis®e sur la 

s®curit® des personnes et des 

biens 

Crue rare et catastrophique. 

Menace imminente et/ou g®n®ralis®e sur les 

populations : nombreuses vies humaines menac®es. 

Violence de la crue et/ou d®bordements g®n®ralis®s 

£vacuations g®n®ralis®es et concomitantes (plusieurs 

enjeux importants impact®s en m°me temps sur le 

tron­on). 

Paralysie ¨ grande ®chelle du tissu urbain, agricole et 

industriel : 

Ι b©ti d®truit 

Ι itin®raires structurants coup®s 

Ι h¹pitaux et services publics vitaux 

perturb®s, voire inop®rants 

Ι r®seaux perturb®s voire inop®rants 

(®lectricit®, transports, eau potable, 

assainissement, t®l®coms ...) 

NC 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Noyers_(Loiret)
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat_de_catastrophe_naturelle
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CHAPITRE II.A.2) LES RISQUES CLIMATIQUES MAJEURS 
 

Les risques climatiques sont des risques particuliers dans la mesure o½ ils ne peuvent pas °tre localis®s. Il 

faudra alors pr°ter attention aux personnes ç sensibles è, cõest-̈-dire les personnes ©g®es, ¨ mobilit® r®duite, 

n®cessitant des soins (voir annuaire pageé).  

De plus, dans la plupart des cas, une alerte m®t®orologique est faite, ce qui permet dõanticiper la situation 

de crise. 

Pour avoir une meilleure r®action, il convient de s®parer les risques climatiques en 3 cat®gories : 

- les intemp®ries hivernales exceptionnelles (chutes de neige), 

- temp°tes et orages, 

- canicule. 

Les risques li®s aux al®as climatiques (¨ prendre en compte dans les mesures ¨ appliquer) : 

- inondation (cours dõeau/maisons) 

- probl¯me de circulation (chute dõarbre, circulation dangereuse, accident) 

- pollution atmosph®rique. 

 

 Situation Secteurs concern®s 

Phase de mise en vigilance 

 

 

Mise en vigilance par M®t®ofrance : peu de 

risques li®s ¨ la m®t®orologie 
Toute la commune  

Phase de mise en alerte 

 

 

 

Mise en alerte par M®t®o France : des 

d®g©ts mat®riels importants peuvent se 

produire 

Phase de crise 

 

 

La vie humaine est mise en jeu en raison de 

la gravit® de la m®t®orologie 

Phase de retour ¨ la normale Lôintemp®rie est pass®e 

 

Pour la canicule il existe une organisation particuli¯re 

 

 Situation 

vigilance verte / niveau 1 

veille saisonni¯re 

Activ®e automatiquement du 1er juin-15 septembre : campagnes dôinformation, 

installation du comit® d®partemental canicule, rep®rage des personnes fragiles, 

actualisation de la liste des lieux rafra´chis et climatis®s pour lôaccueil des personnes 

fragiles. 

Veille quotidienne de lôactivit® sanitaire 

vigilance jaune / niveau 2 

avertissement chaleur (pr®-alerte) 

 

 

 

Pr®visions ¨ 3 jours dôune vague de chaleur (atteinte ou d®passement des seuils bio-

m®t®orologiques + crit¯res qualitatifs). 

V®rification des dispositifs op®rationnels, pr®vision dôactivation du num®ro unique 

de crise 

Vigilance orange / niveau 3 

Alerte canicule 

 

 

 

 

 

 

D®clench®e sur d®cision pr®fectorale, en lien avec lôARS. Vague de chaleur 

effective (la temp®rature atteint 34Á et ne redescend plus en dessous de 19Á la nuit 

durant 3 jours cons®cutifs). 

Mise en îuvre des actions adapt®es au ph®nom¯ne et aux informations dôactivit® 

sanitaire (information et prise en charge des personnes sensibles). 

canicule info service 0800 06 66 66 

Vigilance rouge / niveau 4 

Mobilisation maximale 

 

 

 

 

Canicule avec impact sanitaire important, ®tendue sur une grande partie du territoire 

ou compliqu®e dôeffets collat®raux (d®lestages ou pannes ®lectriques, s®cheresse, 

ozone) ; mise en îuvre du dispositif ORSEC. 

La d®cision du d®clenchement de ce niveau rel¯ve du Premier Ministre 
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CHAPITRE II.A.3) LES MOUVEMENTS DE TERRAIN 
 

Carte source www.argiles.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des cavit®s identifi®es par le BRGM (http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines#/) 

Liste des r®sultats : 

Aucune cavit® souterraine pour ce type dans cette commune. 

Récapitulatif des arrêtés relatifs aux mouvements de terrain  

04-12-1991 45PREF19910046 

25-01-1993 45PREF19930034  

19-05-1999 45PREF19990028  

29-12-1999 45PREF19990258  

16-07-2019 45PREF20190192 

 

 situation Secteurs concern®s 

Phase de crise Lôincident vient de se produire Localisation de lôincident 

Phase de retour ¨ la normale La situation est revenue ¨ la 

normale 

 

http://www.argiles.fr/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines#/


24 
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B) LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
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CHAPITRE II.B.1) INDUSTRIEL 
 

La Commune nõest, ¨ priori, pas concern®e par ce type de risque 

Les installations industrielles ayant des effets sur lõenvironnement sont r®glement®es sous lõappellation 

Installation Class®e pour la Protection de lõEnvironnement (ICPE). Lõexploitation de ces installations est soumise 

¨ autorisation de lõEtat. La carte repr®sente les implantations pr®sentes dans votre commune. 

CAPROGA 

Coop®rative Agricole 

Producteurs du G©tinais 

ç La Meuni¯re è 
Stockage de c®r®ales 

 

Lieu-dit :  

Gravelines (RD961) 

 

Si¯ge :  

190 bis rue Paul 

Doumer Montargis 

02 38 87 64 00 

contact@caproga.fr 

 

 

 

 

Installations industrielles rejetant des polluants  

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre commun e 

https://www.georisques.gouv.fr/  

https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/rapport?form-commune=true&codeInsee=45230&ign=false&CGU-commune=on&commune=45260+Noyers#details_cat_nat
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CHAPITRE II.B.2) LE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES 

A Noyers, le risque li® au transport de mati¯res dangereuses peut concerner : 

- transport routier, en particulier sur la RD 961 

- gazoduc 

Canalisations de mati¯res dangereuses recens®es dans la commune : Oui 

Source :http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr 

 

Lieux-dits dans lôemprise de 1000 m 

La Grange des Champs 

La Colandi¯re 

La Fessardi¯re 

La Pivoti¯re 

La Bassini¯re 

La Caillardi¯re 

La R®aumerie 

La Ripauti¯re 

La Patriauche 

La Doucetti¯re 

La Prudhommi¯re 

La Haute-Com¯ge 

 

 

 

 

SOURCE GEORISQUES : 

La carte représente les implantations présentes dans votre commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DE D£TAIL  

DE LA 

TRAVERS£E  

DE NOYERS 

EN ANNEXE 14 
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CHAPITRE II.B.3) NUCLEAIRE 
 

D®finition, qualification du/des risques : 

 

Le PPI de la centrale nucl®aire de Dampierre en Burly (Arr°t® dõextension du p®rim¯tre du 22 janvier 2019) 

pr®voit deux sc®narios en cas dõincident : 

Ɇ un sc®nario ¨ cin®tique lente lorsque le risque de rejet radioactif intervient au moins 6 heures apr¯s 

lõincident. Ce sc®nario permet dõorganiser la gestion de la crise ç en mode concert® è (phase de veille 

expertise, mont®e en puissance du PPI, alerte et mise ¨ lõabri, é). Dans ce mode de d®clenchement la 

commune sera avertie rapidement pour quõelle puisse sõorganiser. 

Ɇ Un sc®nario ¨ cin®tique rapide, lorsque le risque de rejet radioactif intervient dans un d®lai court (moins 

de 6 heures) apr¯s lõincident. Dans ce cas, le PPI est d®clench® ç en mode r®flexe è qui doit permettre la 

mise ¨ lõabri dõurgence des populations situ®es dans le p®rim¯tre de danger imm®diat (2km autour de la 

centrale) voire dans un p®rim¯tre plus important si lõ®v®nement le n®cessite. 

 

Le r¹le de la commune pour ce risque sera principalement la distribution de comprim®s dõiode ¨ la population. 

Le Maire fera connaitre la liste des personnes vuln®rables au Poste de Commandement Op®rationnel de la 

Centrale. 

 

Pour ce type dõ®v®nement, il nõest pas, a priori, n®cessaire de mettre en place le poste de commandement communal 

dans sa configuration habituelle. Il est ®ventuellement n®cessaire de mettre en place un poste de commandement 

communal restreint. Le principe de r®action ¨ ce type dõ®v®nement, pilot® par la pr®fecture, est le suivant : 

 

Objectif du plan ORSEC-IODE : 

 

Lõobjectif du plan est la mobilisation des stocks de comprim®s dõiode stable du d®partement du Loiret afin de les 

mettre ¨ disposition des populations dans les plus brefs d®lais. 

Dans ce cadre, le pr®fet est charg®, d¯s quõil a connaissance dõun accident radiologique grave dont les cons®quences 

sont susceptibles de menacer tout ou partie de la population du d®partement, de d®clencher le plan ORSEC-Iode 

et de prendre la direction des op®rations de secours. 

Le plan pr®voit un dispositif de stockage et de distribution dõiode stable en cas dõaccident nucl®aire permettant 

de prot®ger la population de pathologies thyroµdiennes cons®cutives ¨ lõinhalation dõiode radioactif. Ces stocks 

doivent permettre une distribution rapide des comprim®s aux populations. 

 

D®clenchement du plan : 

 

Le plan de gestion des stocks et de distribution des comprim®s dõiode est d®clench® par le pr®fet du d®partement 

dans les conditions suivantes : 

 

Ɇ Lors dõune contamination ¨ cin®tique rapide, une distribution urgente ̈  la population sõav®rera n®cessaire 

notamment dans le cas dõun accident sur un CNPE situ® dans le Loiret ou impactant directement le Loiret 

(CNPE de Dampierre-en-Burly, de Saint-Laurent-des-Eaux ou Belleville-sur-Loire) ; 

 

 Cette distribution rapide sera organis®e selon 3 priorit®s : 

- priorit® 1 (distribution imm®diate) : approvisionnement des centres de r®partition couvrant les communes et 

®tablissements de sant® d®finis dans ce plan, situ®s dans ou ¨ proximit® de la zone PPI impact®e par le CNPE en 

cause ; 

- priorit® 2 : approvisionnement des centres de r®partition couvrant les communes dans la direction des vents 

dominants qui impactent le CNPE en cause (¨ adapter ®ventuellement en cas de vent contraire) ; 

- priorit® 3 : approvisionnement des autres centres de r®partition du d®partement. 

Ɇ Dans le cas dõun accident ®loign® du d®partement (en France ou ¨ lõ®tranger), une distribution non urgente 

¨ la population sera organis®e. 
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Pour d®cider de donner lõordre dõingestion dõiode stable, le pr®fet sõappuie sur un niveau dõexposition d®fini par les 

experts (pour toute la population) au niveau de la thyroµde (mesure effectu®e et analys®e par lõInstitut de 

Radioprotection et de S¾ret® Nucl®aire ð IRSN). 

 

D®lais de r®action entre lõaccident et lõalerte distribution : 

 

En cas de rejet dõiode radioactif, lõingestion dõun comprim® dõiode permet tr¯s largement de saturer la glande 

thyroµde en iode stable, en 1/2 heure, et dõ®viter ainsi quõelle ne concentre lõiode radioactif. La protection est 

assur®e au moins 24 heures, mais pas au-del¨. 

 

 

 

Aussi, il est inutile de prendre de lõiode trop ¨ lõavance ou de prendre plus de comprim®s que n®cessaire. 

Lõiode doit °tre absorb®e sur ordre du pr®fet afin dõassurer un maximum dõefficacit®. 

 

Dans le p®rim¯tre du plan particulier dõintervention (PPI) du Centre Nucl®aire de Production dõElectricit® (CNPE) 

de Dampierre-en-Burly mais ®galement du CNPE de Saint-Laurent-des-Eaux (41) et du CNPE de Belleville-sur-

Loire (18), chaque foyer dispose ¨ domicile des comprim®s n®cessaires au travers dõune distribution pr®ventive 

(retrait aupr¯s dõun pharmacien). Au-del¨ de ce p®rim¯tre, ¨ savoir 20 km autour de la centrale, les habitants ne 

disposent pas de comprim®s dõiode ¨ domicile ; il est donc n®cessaire de pr®voir un dispositif de stockage et de 

distribution dõurgence en cas dõaccident nucl®aire. 

 

Les stocks sont destin®s aux populations, aux services de secours (sapeurs-pompiers, SAMU) et aux acteurs de 

la s®curit® publique (gendarmes et policiers). 

 

D®stockage : dans le cadre dõune pr®-alerte, le pr®fet pourra pr®venir de lõimminence de la distribution en 

contactant le si¯ge du grossiste r®partiteur qui se chargera de pr®venir les ®tablissements. Ceux-ci devront alors 

se tenir pr°ts ¨ mettre disposition les produits 7 jours/7 ð 24 heures/24 dans un d®lai de 3 heures. Le grossiste 

r®partiteur prendra alors toutes les dispositions n®cessaires pour r®aliser la livraison dans un d®lai maximum de 

12 heures. 

 

Distribution des comprim®s dõiode de potassium : 

 

La distribution des comprim®s dõiode se fera au travers de centres de distribution. 

 

Sur la commune de NOYERS, le ou les sites sont les suivants, quel que soit le sc®nario dõaccident nucl®aire : 

1 - mairie 

2 ð salle Raffard 

Ces 2 sites seront arm®s en comprim®s dõiode par la cellule logistique 
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Attention : la distribution de comprim®s dõiode de potassium ne signifie pas ç ingestion 

imm®diate è. La prise fait lõobjet dõun message sp®cifique du Pr®fet. 

 

Posologie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : journal la rep 
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C) LE RISQUE ATTENTAT 
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CHAPITRE II.C) LE RISQUE ATTENTAT 
 

Le risque attentat fait r®f®rence aux attaques terroristes, qui sont des actes de violence commis par un ou 

des adversaires pour cr®er un climat dõins®curit®, pour exercer un chantage sur le gouvernement. Une attaque 

terroriste peut prendre des formes vari®es (fusillade de masse, assassinat de personnalit®s, prise dõotage, 

destruction dõinfrastructures symbolique, cyberattaque). Elle frappe des civils faisant de chaque citoyen une cible 

potentielle. 

 

Faire face ¨ la menace terroriste : le plan VIGIPIRATE 

 

Il associe lõensemble des acteurs nationaux ð £tat, collectivit®s territoriales, op®rateurs publics et priv®s 

et citoyens ð ̈  une d®marche de vigilance, de pr®vention et de protection. 

Il comprend 300 mesures sõappliquant ¨ 13 grands domaines dõaction. Ces mesures sont r®parties entre un 

socle de mesures permanentes et un ensemble de mesures additionnelles, ces derni¯res pouvant °tre activ®es en 

fonction de lõ®volution de la menace et des vuln®rabilit®s. 

  

Le plan VIGIPIRATE comprend 3 niveaux de menace : 

 1- vigilance 

 2- s®curit® renforc®e ð risque attentat 

 3- urgence attentat 

 

Les mesures mises en ïuvre peuvent °tre modifi®es : 

- ̈  certaines p®riodes sp®cifiques de lõann®e ; 

- dans le cadre de grands ®v®nements nationaux ; 

- apr¯s un attentat, en France ou ¨ lõ®tranger. 

 

Les collectivit®s territoriales sont concern®es ¨ plusieurs titres par la mise en ïuvre du plan VIGIPIRATE : 

- pour la protection de leurs installations, de leurs infrastructures et de leurs r®seaux ; 

- pour la continuit® des services publics dont elles ont la responsabilit® ; 

- pour la protection de leurs agents ; 

- pour la s®curit® des rassemblements culturels, sportifs ou festifs quõelles organisent ou quõelles accueillent. 

 

Les collectivit®s territoriales assurent la continuit® territoriale du dispositif g®n®ral de vigilance, de 

pr®vention et de protection. 

 

METHODOLOGIE 

AVANT 

SE PREPARER : 

Ɇ D®velopper les relations  avec lõext®rieur (pr®fet et services pr®fectoraux, forces de s®curit® 

int®rieure, directeurs dõ®cole et chef dõ®tablissement scolaire et socio-®ducatif, directeurs 

dõ®tablissement culturel, b®n®ficiaires dõautorisation dõoccupation du domaine public tels que les 

associations, d®l®gataires de service public, etc.) 

Ɇ Analyser les vuln®rabilit®s de son ®tablissement (acc¯s possibles, moyens dõactions potentiels et cibles) 

Ɇ mise en place de moyens dõalerte sp®cifique 

Ɇ anticiper lõattaque (pr®parer une mallette de crise avec les num®ros de t®l®phone des personnes ¨ 

joindre, les plans de site é) 

Ɇ sensibiliser le personnel 

Ɇ cybervigilance : mot de passe ®labor®, privil®gier les acc¯s WIFI s®curis®s et les supports amovibles 

personnels é 
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ETRE ATTENTIF : 

Ɇ aux attitudes laissant supposer un rep®rage, 

Ɇ aux sacs abandonn®s, colis suspect, aux sous-traitants, livreurs intervenant en dehors des lieux et des 

horaires habituels é 

 

PENDANT 

EN CAS DõATTAQUE : 

Ɇ identifier la nature et le lieu de lõattaque (o½, quoi, qui) 

Ɇ d®clencher le syst¯me dõalerte sp®cifique ç attaque terroriste è et la proc®dure de s®curit® convenue 

 

SõECHAPPER : 

Ɇ Conna´tre la localisation exacte du danger et °tre certain de pouvoir sõ®chapper sans risque 

Ɇ prendre la sortie la moins expos®e et la plus proche en favorisant un itin®raire connu 

Ɇ laisser ses affaires sur place 

Ɇ aider, si possible, les autres personnes ¨ sõ®chapper et dissuader toute personne de p®n®trer dans la 

zone de danger 

 

SõENFERMER : 

Ɇ DANS LA MESURE OU VOUS NE POUVEZ PAS VOUS ECHAPPER, enfermez-vous dans un endroit hors 

de la port®e des agresseurs 

Ɇ condamner la porte 

Ɇ ®teindre les lumi¯res et respecter un silence absolu 

Ɇ sõ®loigner des murs, portes, fen°tres et sõallonger sur le sol derri¯re des obstacles solides 

Ɇ attendre lõintervention des forces de lõordre 

 

ALERTER : 

Ɇ une fois en s®curit®, pr®venir les forces de s®curit® (17, 112 ou 114 pour les personnes ayant du mal ¨ 

entendre) : donner les informations essentielles (o½, quoi, qui ; sõil nõest pas possible de parler, laisser la 

ligne en suspens pour que les forces de s®curit® puissent °tre pr®venues) 

Ɇ ne pas d®clencher lõalarme incendie 

 

APRES 

AGIR : 

Lors de lõintervention des forces de s®curit® et des services de secours : 

Ɇ ®vacuer calmement avec les mains ouvertes et apparentes pour ®viter dõ°tre per­u comme suspect 

Ɇ signaler les bless®s et lõendroit o½ ils se trouvent 

 

MESURES A PRENDRE POUR UN RASSEMBLEMENT DE PERSONNES SUR LA VOIE PUBLIQUE EN 

AMONT DE LõEVENEMENT (r®union pr®paratoire) 

 

- Collecter des informations pr®cises sur le rassemblement (identifier les organisateurs et les modalit®s 

pratiques du rassemblement : date, lieu ou itin®raire, estimation du nombre de participants, etc) 

- Identifier les vuln®rabilit®s du rassemblement 

- Organiser la s®curit® de lõ®v®nement (moyen dõalerte, protection du p®rim¯tre : avec la d®limitation dõune 

zone de rassemblement, lõinstallation dõobstacles, filtrer les acc¯s, restreindre ou interdire le stationnement ou 

la circulation aux abords imm®diats) 
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Affiche nationale de consigne ¨ ins®rer dans le PCS et le DICRIM : 

http://www.loiret.gouv.fr/extension/ide/design/ide_design/images/icones/pdf.png 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.loiret.gouv.fr/extension/ide/design/ide_design/images/icones/pdf.png
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CHAPITRE III 

 

MISE EN OEUVRE DU PCS 
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CHAPITRE III) LA MISE EN OEUVRE DU PCS 
 

I) Lõalerte 

 

A) Alerte de la cellule 

 

En fonction des renseignements recueillis sur la nature et la gravit® du sinistre ou les pr®visions dõun 

®ventuel sinistre, le maire r®unit la cellule municipale et d®cide la mise en ïuvre du plan communal de sauvegarde, 

avec lõactivation dõun poste de commandement (PC) en mairie. 

La fa­on dont cette d®cision va °tre communiqu®e aux membres de la cellule de crise peut varier en 

fonction du jour ou de lõheure consid®r®e. 

 

 

B) Information des autorit®s 

 

- le pr®fet, 

- les forces de lõordre, 

- le Service D®partemental dõIncendie et de Secours. 

 

C) Alerte de la population 

 

Questions ¨ se poser : 

- le maire peut-il se contenter de relayer lõinformation de la pr®fecture ? 

- quels sont les quartiers ¨ privil®gier ? 

- toute la commune est-elle concern®e ? 

 

Les moyens dõalerte seront d®termin®s en fonction de la nature de la crise : 

- porte ¨ porte, bo´tes aux lettres,  

- EMA (porte-voix) 

- mise en place dõune proc®dure dõappel ç en cascade è (une personne en pr®vient plusieurs, etc..) 

- Site internet de la Commune 

- Panneau Pocket 

 

**Des exemples de messages et dõarr°t®s sont disponibles en pages p 95 ̈  106** 
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Sch®ma dôalerte aux heures ouvr®es de la Mairie de 

Noyers 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEGENDE 

 

   Appel 

 

   Courriel 

 

   D®cision 

 

 

 

Secr®tariat 

nÁ 02 38 92 40 72 

noyers.mairie@orange.fr 

Mise en place PCC  + Information Pr®fecture 

D®clenchement du PCS 

Fin 

OUI 
NON 

Maire ou ®lu dôastreinte 

nÁ 07 87 81 40 34 

Maire ou ®lu dôastreinte 

nÁ 07 87 81 40 34 

Alerte : 

- T®moin 

- Pr®fecture 

- nÁ dôurgence : 17, 18, 112 
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Sch®ma dôalerte aux heures non-ouvr®es de la Mairie de 

Noyers 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEGENDE : 

 

   Appel 

 

   D®cision 

  

nÁ dôurgence 

18, 17, 112 

Mise en place PCC  + Information Pr®fecture 

D®clenchement du PCS : 

Fin 

OUI NON 

Elu dôastreinte 

nÁ 07 87 81 40 34 

Maire 

nÁ 07 81 87 40 34 

T®moin 
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MOYENS DõALERTE DE LA POPULATION 

 

Mise en alerte par la cellule ç LOGISTIQUE è 

 

 Site 

internet 

Application 

panneau 

pocket 

Porte ¨ 

porte 

T®l®phone Boite ¨ 

lettres 

EMA 

Inondations y 

compris les 

rivi¯res 

OUI OUI OUI OUI OUI OUI 

Intemp®ries 

et temp°tes 

OUI OUI     

Canicule OUI OUI  CCAS   

Pollution 

atmosph®rique 

OUI OUI     

Pollution eau OUI OUI OUI  OUI  

Mouvements 

de terrain 

OUI OUI   OUI  

Risques 

Industriel 

OUI OUI  OUI OUI  

Risques 

transport 

OUI OUI OUI  OUI  

Risques 

Nucl®aires 

OUI OUI  OUI  OUI 

Risques 

attentat 

OUI OUI    OUI 

 
II le Poste commandement Communal (PCC) 

 

 Les missions dõun PC mairie 

 

Le r¹le de la structure de commandement consiste ¨ centraliser les d®cisions prises et les actions men®es. 

 

Cela signifie que toute d®cision (n®cessairement prise par le Directeur des Op®rations de Secours ou 

valid®e par lui) doit transiter par elle. 

 

Le nombre de personnes pr®sentes au P.C.C. est obligatoirement dimensionn® par rapport au nombre 

dõintervenants sur le terrain, mais ®galement par rapport ¨ la nature de lõ®v®nement. 

 

En phase de pr®-alerte, le PC mairie peut °tre r®duit au minimum, au fur et ¨ mesure de lõ®volution de la 

situation, sa composition r®unira lõensemble des membres de la cellule de crise. 
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III) Organisation du poste de commandement communal 

 

R¹le et composition de la cellule municipale 

 

La cellule municipale est un organe de r®flexion capable de r®agir imm®diatement en cas dõ®v®nements 

graves ou de risques majeurs afin de permettre au maire de prendre les dispositions les mieux adapt®es. 

Elle constitue alors un poste de commandement (PC). 

 

Elle doit conseiller et proposer au maire les actions concr¯tes visant ¨ limiter les effets du sinistre, ¨ 

mettre en s®curit® et ¨ prot®ger les populations. 

 

Cette structure sera constitu®e du Maire et un(e) adjoint(e) 
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POSTE COMMANDEMENT COMMUNAL 
 

 

 

Localisation de la cellule municipale 

 

La cellule municipale est implant®e, de pr®f®rence, en mairie dans des locaux utilis®s au 

quotidien. Ces lieux sont am®nag®s, si possible de mani¯re ¨ °tre facilement et rapidement 

transformables en dispositif de crise ¨ toute heure du jour et de la nuit. 

 

Les locaux et les ressources li®es au bon fonctionnement des installations (installations 

®lectriques et de communications) doivent °tre install®s en dehors de la zone ¨ risque, en effet, 

si vous °tes confront®s au risque inondation, il sera n®cessaire dõimplanter votre cellule en 

dehors de cette zone. 

 

Ces locaux sont dot®s des ®quipements de communication et de moyens mat®riels. 

 

Il est cependant n®cessaire de pr®voir un ou plusieurs sites de repli qui pourraient °tre la salle 

Raffard ou bien le domicile du Maire, susceptibles de permettre lõaccueil de la cellule municipale 

en cas dõindisponibilit® de la mairie. 

 

Domicile du Maire : 78 All®e des Jonquilles 45260 Noyers ð quartier la Borde 
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T®l. Mairie : 02 38 92 40 72 
Le Maire : Madame Marie-Annick MARCEAUX 
78 All®e des Jonquilles ð quartier de la Borde 

T®l. 07 87 81 40 34 ð 02 38 96 20 74 ð 06 81 37 10 97 
marie-annick.marceaux@orange.fr 

1¯re Ajointe : Madame Ang®lique BEAUDOIN 
T®l. 06 20 28 13 07 
abeaudoin@cegetel.net 

Madame Claudette Poiron 
T®l. Mairie : 02 38 92 40 72   
noyers.mairie@orange.fr 
Madame Sylviane Caille 
T®l. 0673 13 03 57 
sylvianecaille@free.fr 

Monsieur Yannick Gervais  
T®l. 06 24 29 17 06 

yannick.gervais@yahoo.fr  
Madame Christiane Denizard 

T®l. 06 81 50 84 34 
christiane-denizard@orange.fr 
Monsieur Richard Marceaux 

06 81 96 89 91 
richard.marceaux@orange.fr 

Monsieur Jacques Foucher 
T®l. 06 76 74 43 72 

jacques.foucher420@gmail.com 
Monsieur Hubert Deprez 
T®l. 06 11 71 64 14 

Monsieur Christophe Vani 
T®l. 06 44 23 12 25 

Monsieur Francis David 
T®l. 06 07 77 17 32 

Maire ou son repr®sentant DOS (Direction Op®ration Secours) 

Poste de commandement communal (PCC) centre de toutes les d®cisions 

Secr®tariat 

Assure le lien permanent avec le Maire et les autorit®s 

Engage les moyens 

Informe le Pr®fet ou le Sous-Pr®fet 

Cellule logistique 

Recense les moyens humains et mat®riels 

Engage les services de proximit® en cas de besoin (service de la commune) 

Organise lô®vacuation, le logement dôurgence et le ravitaillement 

Groupe dôintervention de terrain (voir r®partition page 50) 

Va ¨ proximit® de lô®v¯nement (ou aupr¯s des services de secours) pour renseigner le PCC 

Met en place les p®rim¯tres de s®curit® sur conseil du COS ou des FSI ou aide ¨ la mise en place des 

p®rim¯tres de s®curit® 

Identifie les besoins logistiques des services de secours et leur apporte les moyens techniques 

disponibles 

mailto:abeaudoin@cegetel.net
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CHAPITRE V 

 

FICHES REFLEXES 
*** 

FICHES MISSION 

FICHES ACTION 

FICHES SUPPORT 

 
                           PROC£DURE DõAPPEL 
 

Mme Marie-Annick Marceaux appelle Mme Ang®lique Beaudoin 

 

Mme Ang®lique Beaudoin appelle : 

¶ Mme Martine Cordier 

¶ M. Richard Marceaux 

¶ Mme Claudette Poiron (si non pr®sente ¨ la Mairie) 

                    

Mme Martine Cordier appelle : 

¶ Mme Sylviane Caille 

¶ Mme Christiane Denizard 

¶ M. Yannick Gervais 

                    

 M. Richard Marceaux appelle : 

¶ M. Jacques Foucher 

¶ M. Hubert Deprez 

¶ M. Francis David  
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FICHES MISSION 
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FICHE MISSION nÁ1) LA CELLULE MUNICIPALE 

 

 

SOUS LõAUTORITE DU MAIRE LE PC MAIRIE A POUR MISSION DE : 

 
- Pr®voir le guidage des services sur les lieux de lõ®v®nement  

 

- Faire le point de la situation avec les renseignements communiqu®s par les premiers secours et adapter le 

dispositif suivant la nature et lõampleur du sinistre  

 

- Effectuer le recensement du nombre de personnes pouvant °tre impliqu®es dans lõaccident ou la catastrophe 

consid®r®e  

 

- D®terminer les actions n®cessaires ¨ la sauvegarde des sinistr®s (mise ¨ lõabri ou ®vacuation) et la pr®servation 

des biens  

 

- D®clencher la diffusion de lõalerte et contribuer ¨ assurer lõinformation des populations  

 

- Coordonner et g®rer la mise en ïuvre et lõaction des diff®rents services locaux, en lien avec les autorit®s  

 

- R®quisitionner et acheminer si possible les moyens n®cessaires pour les sauvetages, lõ®vacuation des sinistr®s 

ainsi que la protection des biens et du patrimoine  

 

- Activer les diff®rents services impliqu®s dans lõorganisation des secours  

 

- Ouvrir les locaux de restauration et dõaccueil communaux  

 

- Proc®der ¨ une r®quisition des ®tablissements de restauration et dõaccueil priv®s, sõil y a lieu  

 

- R®partir les sinistr®s dans les diff®rents locaux dõaccueil  

 

- Se tenir inform® et assurer lõinformation r®guli¯re de lõadministration pr®fectorale  

 

- Mettre ¨ la disposition des personnels engag®s dans lõorganisation des secours les moyens en logistique 

n®cessaires (nourriture, carburants, lieux dõh®bergements, etc.)  

 

- Assurer ou veiller ¨ lõex®cution des arr°t®s de r®quisition pr®fectoraux. 
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FICHE MISSION nÁ2) LE DIRECTEUR DES OPERATIONS DE 

SECOURS 
 

 

Le directeur des op®rations de secours a plusieurs missions : 

 

- Organise le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe  

 

- Active la cellule de gestion de crise  

 

- Coordonne et dirige les diff®rents services, en lien avec le Commandant des Op®rations de Secours  

 

- Informe le Centre Op®rationnel D®partemental en pr®fecture  

 

- Mobilise les volontaires pour les op®rations de nettoyage et de retour ¨ la normale, notamment la r®serve 

communale de s®curit® civile, si elle existe. 

 

 

Toute d®cision est n®cessairement prise par le Directeur des Op®rations de Secours ou valid®e par lui. 

 

Cette fonction ne peut °tre assur®e que par le maire ou un adjoint. 
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FICHE MISSION nÁ3) LE COMMANDANT DES OPERATIONS DE 

SECOURS 
 

 

 

 

Le commandant des op®rations de secours est responsable du commandement et de lõorganisation de lõensemble 

des moyens op®rationnels engag®s par la commune. 

 

Le COS est g®n®ralement un officier sapeur-pompier qui a lõhabitude de g®rer des situations de crise. 

 

Il est charg®, sous lõautorit® du directeur des op®rations de secours, de : 

 

- Mettre en ïuvre tous les moyens publics et priv®s mobilis®s pour lõaccomplissement des op®rations de 

secours . 

 

- Prendre les mesures n®cessaires ¨ la protection de la population et ¨ la s®curit® des personnels engag®s (en 

cas de p®ril imminent). 

 

Cette fonction ne peut °tre assur®e que par un officier dõun service de secours. 

 

Cette coordination constitue lõun des facteurs de r®ussite de lõintervention des moyens communaux. 
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FICHE MISSION nÁ4) SECRETARIAT 
 

 

 

Les agents qui composent le secr®tariat sont charg®s de regrouper les informations issues de 

lõ®quipe et dõen faire la synth¯se. 

Cela permet ®galement de r®pondre au besoin dõinformation de lõ®quipe sur le terrain mais 

®galement de communiquer avec la cellule de gestion de crise. 

 

Le secr®tariat a ainsi une triple mission : 

 

Avant la crise : 

 

- organise lõinstallation de la cellule de crise communale. 

 

 

Pendant la crise : 

 

- Alerte sous lõautorit® de lõ®lu dõastreinte  

- Assure la frappe et la transmission des documents  

- Tient ¨ jour le calendrier de la cellule  

- Pourvoit au classement et lõarchivage de lõensemble des documents li®s ¨ la crise. 

 

Apr¯s la crise : 

 

- Pr®pare la r®union de d®briefing. 

 

 

Le secr®tariat peut ®galement °tre charg® de veiller ¨ la mise ¨ jour du Plan Communal de 

Sauvegarde. 
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Afin que les t©ches soient r®parties au niveau de l'alerte et de la prise en charge des Nuc®riens, un 

d®coupage g®ographique de la commune par ®quipe de terrain a ®t® effectu®. 

 

ZONE 1 : Hubert Deprez 

ZONE 2 : Francis David 

ZONE 3 : Jacques Foucher 

ZONE 4 : Christophe Vani 

 

 

 

 

FICHE MISSION nÁ5) Lõ£QUIPE DE TERRAIN 


